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Monsieur le Président, 
 
Le 21 septembre 2023, vous avez sollicité par courrier l’avis de la Commission Locale de l’Eau de 
l’Yerres (CLE) que vous associez en tant que Personne Publique Associée (PPA) sur le projet de 
modification du Plan Local d’Urbanisme de la commune de Mandres-les-Roses. Nous vous 
félicitons et vous remercions pour cette démarche.  
 
Pour rappel, la commune de Mandres-les-Roses est située sur le bassin versant de l’Yerres selon 
l’arrêté interpréfectoral n°10DCSE PPPUP03 du 12 octobre 2010. Sur ce bassin versant, le Schéma 
d’Aménagement et de Gestion des Eaux de l’Yerres a été approuvé par arrêté interpréfectoral 
n°11DCSE PPUP05, le 13 octobre 2011. 
 
Le SAGE de l’Yerres est opposable aux documents d’urbanisme à travers deux documents : 

- Le Plan d’Aménagement et de Gestion des Eaux (PAGD) qui fixe des orientations et 
objectifs généraux à atteindre. Ce document est opposable par un rapport de compatibilité 
pour toutes les décisions prises dans le domaine de l’eau et de l’urbanisme. Aucune 
contradiction majeure ne doit être faite au détriment des objectifs du PAGD (Article R. 
212-46-4 du Code de l’Environnement) ; 

- Le règlement qui prescrit des mesures pour atteindre les objectifs du PAGD avec une 
portée juridique de conformité. Il est opposable à toute décision administrative du 
domaine de l’eau et aux tiers donc à toutes personnes publiques ou privées intervenant 
sur la ressource en eau et par conséquent aux permis de construire. Il s’applique par 
conformité, impliquant un respect strict des mesures dictées. Aucune personne ne peut 
donc y déroger 

 
Le PLU de la commune de Mandres-les-Roses doit donc être compatible avec le SAGE de l’Yerres 
approuvé. Aussi, la CLE du SAGE de l’Yerres émet les remarques suivantes sur le projet de 
modification du PLU de Mandres-les-Roses : 
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1. COMPATIBILITÉ DU PLU AVEC LES DOCUMENTS DE PLANIFICATION 

Le PLU de Mandres-les-Roses doit être compatible avec le SAGE de l’Yerres et le SDAGE du bassin Seine-

Normandie. 

Prise en compte du SAGE de l’Yerres 

Le SAGE de l’Yerres est entré en révision en 2019 pour une approbation prévue au début de l’année 

2025. Ce SAGE actualisé redéfinira des priorités d’actions pour l’atteinte des objectifs de protection et 

de gestion des milieux aquatiques. Une fois qu’il sera approuvé, il sera de la compétence des 

collectivités de rendre leurs documents d’urbanisme compatibles avec le nouveau SAGE. 

Dans l’attente de l’approbation du SAGE révisé, les documents du SAGE actuellement en vigueur 

(approuvé en 2011) sont à prendre en compte dans le PLU de Mandres-les-Roses. 

 Le SAGE révisé prévoit notamment une disposition 1 « Protéger l’espace de mobilité des cours 
d’eau » (associée à l’article 1 du règlement, avec le même intitulé). Cette disposition indique 
notamment que « Les PLU(i) ou cartes communales préserveront une bande 20 m de part et d’autre 
des cours d’eau (distance mesurée à partir de la crête de la berge) de toute opération pouvant 
contribuer à remettre en cause la mobilité des cours d’eau (remblais, construction, artificialisation 
des sols…) ». Le PLU de Mandres-les-Roses en vigueur ne prévoit aucune interdiction de 
construction sur et à proximité des berges des cours d’eau. Pourtant, l’Yerres traverse la 
commune (ainsi que le ru du bois Saint-Leu, aussi appelé fossé 1 commune de Villecresnes). Afin 
d’anticiper la mise en compatibilité de votre PLU avec le SAGE de l’Yerres révisé, nous vous 
recommandons fortement de modifier le règlement du PLU en intégrant la nouvelle bande de 
20m de part et d’autre des cours d’eau. Cette disposition devra en particulier s’appliquer pour 
les zones situées à proximité de l’Yerres.  
 
Il est à noter que la disposition 1.2.2 du SDAGE Seine-Normandie 2022-2027 « Cartographier, 
préserver et restaurer l’espace de mobilité des rivières » recommande aux collectivités 
compétentes en matière d’urbanisme de « préserver une largeur de part et d’autre de la rivière. 
Pour les rivières mobiles, la largeur totale à protéger est de l’ordre de 15 à 20 fois la largeur plein 
bord. Pour les rivières peu mobiles, elle est de l’ordre de 3 à 6 fois la largeur plein bord et pour les 
petites rivières elle est de 20 m minimum. Cette largeur correspond au périmètre morphologique 
de fonctionnement optimal de la rivière. » 
 

 Le SAGE de l’Yerres révisé prévoit également une disposition 21 « Reconsidérer la gestion des eaux 
pluviales dans les espaces urbains » (associée aux articles du règlement 6 « Encadrer la gestion des 
eaux pluviales pour les projets impactant une superficie de plus de 1 ha » et 6 bis « Encadrer la 
gestion des eaux pluviales pour les projets impactant une superficie inférieure aux seuils IOTA – 
seuil en cours de validation par la CLE »).  
 
La disposition 21 du SAGE révisé indique notamment que « les documents d’urbanisme locaux 
(PLUi, PLU, cartes communales) et les règlements eaux pluviales intègrent des dispositions 
réglementaires permettant la mise en oeuvre d’une gestion intégrée des eaux pluviale. Ces 
dispositions viseront notamment : 
o à préserver, au niveau de chaque projet, une surface minimale permettant la mise en oeuvre 

d’une gestion à la parcelle des eaux pluviales (ex : coefficient de pleine terre, pourcentage de 
surfaces éco-aménageables (définies article L.151-22 du code de l’urbanisme) minimum 
imposés pour tous les nouveaux projets instruits au titre du code de l’urbanisme (cf. D.17)…). 

o à préciser les modalités techniques et objectifs à satisfaire en matière de gestion des eaux 
pluviales. 



 
Sur ce second point, en application des articles 6 et 6bis du règlement du SAGE, il est rappelé que 
le principe à retenir est une absence totale de rejet pour toutes les pluies de période de retour 
inférieure à 30 ans pour tout nouveau projet impactant une superficie supérieure à 1 ha, et 20 ans 
pour tout projet impactant une superficie supérieure à 1000 ou 2000 m2 (seuil non validé par la 
CLE au 16/10/2023) mais inférieure ou égale à 1 ha (cf. article 6bis), sauf en cas d’impossibilité 
technique liée aux conditions locales dûment justifiée. 

 
Au-delà d’une pluie de période de retour 30 ans (ou 20 ans suivant le projet), les ruissellements 
excédentaires, non gérables à la parcelle, pourront être évacuées en dehors de l’emprise du projet 
sous réserve : 
- De ne pas aggraver les impacts en aval hydraulique du projet, 
- De mettre en place une régulation du rejet à la parcelle, prenant en compte a minima une 
précipitation de retour centennale, et tenant compte du débit acceptable dans le milieu superficiel, 
dans le sol, le sous-sol, ou le réseaux eaux pluviales, tel qu’il est fixé dans le zonage eaux pluviales 
ou le règlement eaux pluviales. 

 
Dans tous les cas, une gestion à la parcelle devra être imposée pour toutes pluies de niveau 1 soit 
inférieures ou égales à 10 millimètres sur 24 heures. 
 
Ce principe reposera sur la mise en place de techniques alternatives de gestion des eaux pluviales 
à ciel ouvert, favorisant l’infiltration en surface, l'évapotranspiration, la réutilisation, l'épuration 
(bassins végétalisés, jardins de pluie, espaces verts en creux, récupération d’eau de pluie sur les 
bâtiments, toitures végétalisées, etc.) et assurant des fonctions multiples (sport, parking, espace 
vert, promenade, ...) afin de garantir la pérennité de leur efficacité et favoriser la biodiversité et le 
rafraichissement de la ville. » 

Prise en compte du SDRIF-E 

Le nouveau Schéma Directeur de la Région Île-de-France Environnemental a été arrêté le 12 juillet 

2023 par le Conseil régional. L’adoption définitive du schéma est prévue à l’été 2024. 

Le PLU devra être compatible avec le SDRIF-E. Aussi, nous vous recommandons d’anticiper cela. 

Prise en compte du SRCE  

Les PLU doivent être rendus compatibles avec le Schéma Régional de Cohérence Ecologique (SRCE). 

Dans le cadre du Contrat de Territoire Eau Climat Trame Verte et Bleue de l’Yerres et de ses affluents 

(CTEC TVB), le SyAGE organise, à la demande du Conseil Régional d’Ile-de-France, la cohérence de la 

déclinaison du SRCE à l’échelle du bassin versant. Aussi, le SyAGE vous associera à l’étude de 

déclinaison qui est engagée depuis mai 2023 (diagnostic finalisé en 2023 et plan d’actions prévu en 

2024).  

Pour plus d’informations concernant cette étude, vous pouvez contacter l’animateur du Contrat Eau 

& Climat – Trame verte et bleue de l’Yerres au SyAGE : f.roudil@syage.org    

2. NOTICE EXPLICATIVE 

Le PLU de Mandres-les-Roses a été approuvé le 25 mars 2013. Une modification du PLU est aujourd’hui 

nécessaire, afin de faciliter l’implantation de producteurs agricoles. Le zonage actuel (Ab) n’autorise 

qu’1% de surface constructible, ce qui est approprié à la grande culture mais insuffisant pour de 

l’activité maraîchère. Il est donc nécessaire de modifier les règles sur le secteur concerné à travers la 
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création d’un nouveau secteur Ac sur lequel des règles seront définies pour permettre une 

constructibilité adaptée au projet. 

Aussi, le projet de modification prévoit de : 

- Modifier le zonage et le règlement d’une partie de la zone A dans le but de faciliter l’implantation de 

producteurs agricoles ;  

- Procéder à des ajustements réglementaires ; 
 
- Réaliser quelques ajustements règlementaires minimes qui ne remettent pas en cause les grandes 
dispositions du règlement. 

EVALUATION ENVIRONNEMENTALE 

Zones humides 
 
La cartographie des enveloppes d’alertes des zones humides en Ile de France de la DRIEAT est bien 
reprise dans l’évaluation environnementale. 
 
Toutefois, les cartes localisant les unités fonctionnelles de zones humides prioritaires et les zones 
humides avérées (inventaire non exhaustif) sur le bassin versant de l’Yerres, issues des études zones 
humides du SyAGE de 2013 et 2016 n’apparaissent pas (cf. cartes 2 et 3 en annexe).  
 
 Les zones humides identifiées dans le SAGE de l’Yerres doivent être prises en compte ainsi que les 

prescriptions s’y appliquant stipulées dans le règlement du SAGE (en particulier l’article 1 du 
règlement du SAGE « proscrire la destruction des zones humides »).  

 
 La CLE rappelle que sur le territoire du SAGE de l'Yerres, tout pétitionnaire d’un projet portant 

atteinte à plus de 1000 m² en zone de classe B des enveloppes d’alerte de la DRIEAT, doit vérifier 
par des analyses de flore et de sol si la zone impactée est avérée humide. Si tel est le cas, il devra 
nécessairement se rapprocher de la DDT de Seine-et-Marne ou DRIEAT selon la localisation du 
projet et déposer un dossier loi sur l’eau de déclaration (plus de 1000 m² impactés) ou 
d’autorisation loi sur l’eau (plus de 10 000 m² impactés). Le projet pourrait en effet être refusé par 
la police de l’eau au titre de sa non-conformité avec l’article 1 du règlement du SAGE de l’Yerres qui 
interdit l’impact de plus de 1000 m² de zones humides avérées (sauf exceptions listées dans 
l’article).  
 

Nous demandons donc à ce que ces deux cartes soient intégrées et prises en compte dans les 
différents documents du PLU. 

PRESCRIPTIONS REGLEMENTAIRES 

 
Gestion des eaux pluviales 
 
Le règlement indique que « L’infiltration ou le stockage pour réutilisation sur l’unité foncière doivent 
donc être les solutions recherchées pour l’évacuation des eaux pluviales. » 
 
Il mentionne également « Les places de stationnement situées en surface devront être réalisées en 
dalles ajourées ou en revêtement poreux, de telle façon que les eaux de ruissellement puissent être 
absorbées par le terrain ». 



 
Nous vous félicitons pour ces démarches qui vont dans le sens des préconisations 3.2.3 du PAGD du 
SAGE et 3.2.2 du SDAGE. 
 

 La préconisation 3.2.3 du PAGD du SAGE recommande de réduire le ruissellement dans les 
zones urbaines par la mise en place de techniques alternatives aux bassins de rétention 
classiques des eaux pluviales et notamment les techniques de rétention, de réutilisation et 
d’infiltration : toitures végétalisées, cuves de rétention, chaussées-réservoirs, tranchées de 
rétention, noues, bassins paysagers. 

Le nouveau SDAGE 2022-2027, en vigueur depuis le 7 avril 2022, intègre une nouvelle 
disposition 3.2.2 « Limiter l’imperméabilisation des sols et favoriser la gestion à la source des eaux 
de pluie dans les documents d’urbanisme » qui demande : 

o à l’échelle de tout secteur nouvellement urbanisable, pour éviter et réduire les effets des 
projets d’aménagement urbain et d’infrastructures sur le cycle de l’eau, d’imposer dans les PLU 
une part minimale de surfaces non imperméabilisées ou éco-aménageables ; 
o à l’échelle du territoire couvert par le document d’urbanisme, pour pallier les effets de 
l’urbanisation nouvelle sur le cycle de l’eau, à planifier la compensation des surfaces 
nouvellement imperméabilisées, à hauteur de 150 % en milieu urbain et 100 % en milieu rural, 
de manière à déconnecter ou détourner les eaux pluviales du réseau de collecte, en privilégiant 
une compensation sur le même bassin versant, si possible. 

 
Toiture végétalisée 
 

La règle UD11 indique que « Les superstructures doivent être en pentes comprise entre 35° et 50°, 
et respecter les lignes générales de pentes et faîtages ainsi que la coloration des toitures et des 
édifices voisins pour en assurer autant que possible la continuité. Les toitures terrasses ne sont 
pas autorisées. » (p.43) 
 
La règle UE 11 mentionne quant à elle que « Les toitures doivent être à pente avec un degré de 
pente compris entre 35 et 45°. Toutefois (…) d’autres dispositifs de toiture, y compris les toitures 
terrasses végétalisées sont autorisés s’ils sont justifiés par le choix d’une architecture 
bioclimatique. Ces toitures terrasses sont autorisées sur une surface maximale limitée à 40 % de 
l’emprise au sol de la construction principale. Les toitures en terrasse végétalisées et à très faibles 
pentes pourront être autorisées pour des motifs d'intégration architecturale et de développement 
durable ou en cas de modifications de bâtiments existants ». 
 
Le règlement mentionne aussi pour le secteur UEc11 (Règles relatives aux constructions neuves 
sur les bords de l’Yerres, villas de coteaux) que les toitures terrasses ne sont autorisées que sur 
les bâtiments à rez-de-chaussée.  
 
Comme pour le secteur UE, il conviendrait d’autoriser la mise en place de toitures végétalisées, qui 
servent notamment à la gestion des eaux pluviales, sur l’ensemble du secteur UD et UEc. 
 
Zones humides 
 
Les zones humides ne sont pas mentionnées dans le projet de règlement du PLU. 
 
La CLE rappelle que l’article 1 du règlement du SAGE interdit tout impact sur les zones humides avérées 
de plus de 1000 m² par imperméabilisation, remblais, assèchement, mise en eau, sauf projet déclaré 
d’intérêt général, d’utilité publique ou de sécurité, salubrité publiques.  
 



De plus, la préconisation 1.5.2 du PAGD du SAGE indique que : « Les zones humides doivent être 
préservées de tout nouvel aménagement. En conséquence deux principes s’appliquent :  
a – le remblaiement, le retournement, le drainage des zones humides doivent être proscrits (Cette 
préconisation est précisée par l’article 1 du règlement).  
b – l’urbanisation doit être limitée. Afin d’être compatible avec l’objectif de préservation de ces zones, 
les communes inscriront les zones humides inventoriées dans le SAGE dans leurs documents 
d’urbanismes. Le SAGE recommande vivement de classer ces zones en zones naturelles. » 
 
Il conviendrait d’inscrire cette règle (et la préconisation du PAGD qui l’accompagne) dans le 
règlement du PLU. 
 
Il est à noter que si le caractère humide d’une zone ouverte à l'urbanisation n'est pas vérifié au cours 
de l'élaboration du PLU, il peut arriver que l'aménagement de celle-ci ne puisse se faire par la suite par 
l'aménageur. Il faut donc anticiper le plus en amont possible, la préservation des milieux naturels et les 
possibilités d'urbanisation sur la commune. 
 
Cours d’eau 
 
Le règlement du PAGD ne prend pas en compte la préconisation 1.2.5 du SAGE, qui indique que : « Le 
lit majeur des cours d’eau doit être préservé de tout aménagement :  
- Pour l’Yerres et l’aval du Réveillon, le lit majeur des cours d’eau est identifié comme la limite des Plus 
Hautes Eaux Connues.  
- Pour les affluents de l’Yerres, en l’absence de connaissance actuelle du lit majeur, la limite de 
protection considérée sera de 5m depuis le haut de la berge. » 
 
Il est à noter que cette préconisation du SAGE est associée à l’article 5 du règlement du SAGE qui 
interdit toute nouvelle imperméabilisation de plus de 400 m² dans la limite des Plus Hautes Eaux 
Connues (PHEC) de part et d’autre de l’Yerres et dans la limite des 5m de part et d’autre du haut de 
berge des autres cours d’eau, sauf pour les projets déclarés d’intérêt général, d’utilité publique ou si 
le projet présente des enjeux liés à la sécurité, salubrité publiques. 
 
Aussi, compte tenu du fait que les cours d’eau présents sur la commune (l’Yerres et le ru du bois 
Saint-Leu) se situent à proximité de zones UE, UF et Ab (qui peuvent accueillir des aménagements 
de surface importante), nous vous incitons vivement à intégrer cette disposition dans le règlement 
du PLU. 
 
Par ailleurs, comme mentionné précédemment, dans le cadre de la révision du SAGE de l’Yerres, il est 
prévu un article 1 de protection de l’espace de mobilité des cours d’eau. Cet espace de mobilité a été 
estimé à 20 m de part et d’autre des berges des cours d’eau. 
 
Il apparait que certaines parcelles en zone UE et N se situent dans cette bande de 20 m de l’Yerres (cf. 
carte ci-dessous, bande de 20 m approximative estimée à partir du tronçon des cours d’eau sur l’IGN). 
De plus certains bâtiments existants se situeraient au moins en partie dans la bande de 20 m. 
 
Aussi, nous vous conseillons dès à présent de prendre en compte l’article 1 du SAGE révisé dans le 
règlement du PLU. 



 
 
Espèces invasives 
 
Nous vous recommandons de préciser dans le règlement que pour toutes les nouvelles plantations, les 
espèces invasives sont à proscrire et que les inflorescences locales sont à privilégier. 

PLAN DE ZONAGE 

 
Zones humides 
 
Les zones humides n’apparaissent pas dans le projet de plan de zonage du PLU.  
 
Toutefois, d’après la cartographie des zones humides de la DRIEAT et la cartographie des zones 
humides avérées du SyAGE (cf. carte 1 et 2 en annexe), les zones humides avérées sur la commune de 
Mandres-les-Roses sont toutes en zone Ab. 
 
D’après le règlement du PLU, en secteur Ab, seuls sont autorisés : 
- La transformation et l’aménagement des habitations existantes dans leur volume et structures 
existantes ; 
- Les équipements publics ou d’intérêt collectif dont les contraintes techniques nécessitent une 
implantation ne pouvant éviter la zone agricole et s’ils ne remettent pas en cause le caractère agricole 
de la zone ; 
- Les installations et équipements légers et de faibles importances, liés à la fréquentation du public 
sur l’emprise de la Coulée Verte de l’Interconnexion des TGV. 
 

Il est à noter que l’article du SAGE et les dispositions du PAGD associées s’appliquent également aux 
projets d’aménagements d’équipements publics et d’intérêt collectifs (sauf si ceux-ci sont reconnus 



d’intérêt général, d’utilité public, ou liés à la sécurité ou salubrité publique). Aussi, nous vous 
demandons de ne pas autoriser les équipements publics ou d’intérêt collectif en zone Ab s’ils sont 
en zone humide.  
 
Toujours d’après la cartographie des zones humides de la DRIEAT, certaines zones de la commune 
(zones Ab, Ac, Ue, Uf, Uec, N) sont en Classe B « Probabilité importante de zones humides ». 
 
Aussi, il conviendrait de prendre en compte les classe d’enveloppes d’alerte zones humides de la 
DRIEAT (Classe A « zones humides avérées », et également la Classe B « Probabilité importante de 
zones humides » afin que les pétitionnaires vérifient le caractère humide de ces zones avant tout 
aménagement) dans le plan de zonage et les autres pièces constituant le PLU. 
 
Les zones humides avérées et unités fonctionnelles de zones humides prioritaires du bassin versant de 
l’Yerres identifiées par les études du SyAGE doivent également être prises en compte dans le plan de 
zonage. 
 
Cours d’eau 
 
Le plan de zonage identifie une bande de 30 mètres en bord de l'Yerres où s'applique une disposition 
réglementaire particulière concernant la hauteur maximale des constructions principales (Cf. article 
de la zone UE). 
 
Comme évoqué précédemment, il conviendrait qu’une bande de recul des constructions à proximité 
de l’Yerres soit également intégrée au PLU (par exemple, une bande de 20 m inconstructible de part 
et d’autres des berges des cours d’eau, comme demandé dans le règlement SAGE de l’Yerres révisé). 
 
Par ailleurs, comme évoqué dans le rapport environnemental, l’Yerres est concerné par un Plan de 
Prévention du Risque Inondation (PPRI). Celui-ci comprend une cartographie de zones inondables 
réglementées ainsi qu’un règlement associé à la cartographie. Il conviendrait de prendre en compte 
les éléments du PPRI dans le plan de zonage. 
 

CONCLUSION 

 
Au vu des éléments présentés, il apparaît que le projet de PLU pourrait autoriser des aménagements 
dans le lit majeur des cours d’eau. Il pourrait également autoriser des aménagements sur des zones 
humides. L’avis de la CLE sur le PLU de Mandres les Roses est donc défavorable, dans la mesure où il 
n’est pas compatible avec les dispositions 1.2.5 (protection du lit majeur des cours d’eau) et 1.5.2 du 
PAGD du SAGE (protection des zones humides). 
 
La CLE vous demande de prendre en compte les remarques concernant : 

- Les éléments à faire apparaître dans le plan de zonage (zones humides avérées du SyAGE et 
unités fonctionnelles de zones humides prioritaires du SyAGE, zones humides de classe A et B 
de la DRIEAT, PHEC de l’Yerres (cf. carte 4 en annexe) et bande non constructible de 5m de 
part et d’autre des autres cours d’eau) ; 

- Les éléments à faire apparaître dans le règlement (protection du lit majeur des cours d’eau et 
protection des zones humides, et possibilité de mettre en place des toitures végétalisées). 

 
La CLE remarque par ailleurs que le SyAGE avait transmis un avis sur le projet de PLU de la commune 
en janvier 2013. L’avis demandait notamment de prendre en compte les dispositions et règles du SAGE 



de l’Yerres, en particulier celles concernant les zones humides et les inondations. Il apparait que celles-
ci n’ont que partiellement été prises en compte. 
 
Aussi, deux alternatives sont possibles : 

- Soit, profiter de la modification du PLU pour rendre le document entièrement compatible avec 
le SAGE ; 

- Soit, attendre l’approbation du SAGE de l’Yerres révisé et du SDRIF-E pour lancer une révision 
totale du PLU et se mettre en compatibilité avec ces deux documents (ainsi qu’avec le SDAGE 
approuvé en 2022). 

 
Il est à noter que l’actuel projet de SAGE prévoit des dispositions plus contraignantes que le SAGE en 
vigueur. Aussi, tous les documents du SAGE révisé seront soumis à consultation des organismes au 
printemps 2024. Vous pourrez les consulter sur le site du SyAGE. Si la procédure de modification du 
PLU de Mandres-les-Roses est toujours en cours d’ici là, nous vous recommandons fortement de 
consulter ces documents. 
 
Je vous prie d’agréer, Monsieur le Président, mes salutations les meilleures. 
  



ANNEXES : 

 

 

Carte 1 : Enveloppes d’alerte des zones humides potentielles sur la commune de Mandres-les-Roses, 

DRIEAT Idf, 2020 

 

 

Carte 2 : zones humides avérées identifiées sur la commune de Mandres-les-Roses selon les critères de 

l’arrêté du 24 juin 2008, inventaire non exhaustif (2016, SyAGE) 

Pour tout renseignement concernant cette couche, contactez : cle.yerres@syage.org

 



 

 

Carte 3 : Unités fonctionnelles de zones humides identifiées sur la commune de Mandres-les-Roses 

(SyAGE, 2014)  

 

Carte 4 : Limite des Plus Hautes Eaux connues de l’Yerres (SyAGE) 


